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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 58-848 du 18 septembre 1958 complétant le décret 
n° 58-738 du 20 août 1958 fixant les conditions dans lesquelles 
les partis politiques et groupements pourront effectuer leur 
hs en Algérie à l’occasion du référendum sur la 
Constitution. 





Le président du conseil des ministres, 


Vu la loï n° 56-258 du 16 mars 1956, notamment son article 3, 
ensemble les lois qui l'ont reconduite : 


Vu la loi constilutionnelle du 3 juin 1958; 


Vu l'ordonnance n° 58-734 du 20 août 1958 portant organi- 
sation du référendum, et plus particulièrement son article 10; 


Vu le décret n° 58-741 du 20 août 1958 fixant les conditions 
dans lesquelles les partis politiques et groupements pourront 
effectuer leur propagande à l'occasion du référendum sur la 
Constitution ; 

Vu le décret n° 58-738 du 20 août 1958 fixant les conditions 
dans lesquelles les partis politiques et groupements pourront 
effectuer leur propagande en Algérie à l’occasion du référen- 
dum sur la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 1%, — Les partis politiques et les groupements consti- 
tués sous la forme d’association déclarée dont l'objet statutaire 
vise à l’organisation ou à la réforme des institutions qui ont 
adressé une demande d'autorisation de propagande au ministre 
de l’intérieur, conformément à l’article 4 du décret n° 58-741 
du 20 août 1958, et qui n’ont pas déposé une demande corres- 
pondante en Algérie, conformément à l'article 3 du décret 
n° 58-738 du 20 août 1958, sont autorisés à adresser une 
demande en ce sens au délégué général du Gouvernement en 
Algérie jusqu'au 22 septembre 1958. 

Ces demandes seront instruites selon la procédure fixée à 
l'article 4 du décret n° 58-738 du 20 août 1958, 


Art, 2. — Le secrétaire général pour les affaires algériennes 
et le délégué général et commandant en chef en Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 18 septembre 1958. 

C. DE GAULLE. 





Décret n° 58-849 du 18 septembre 1958 modifiant les dispositions 
du titre M et de l’article 10 du décret n° 58-736 du 20 août 
1958 relatif à la convocation du collège électoral et à l’orga- 
nisation du scrutin en Algerie pour le référendum prévu par 
la loi constitutionnelle du 8 juin 1958. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 19%6, notamment son article 5, 
ensemble les lois qui l'ont reconduite ; 

Vu le décret n° 56-981 du 1*% octobre 1956 portant code 
électoral ; 

Vu l'ordonnance n° 58-734 du 20 août 198 portant organi- 
sation du référendum prévu par là loi consttutionnelle du 
3 juin 1958, modifiée par l'ordonnance n° 58-808 du 5 septem- 
pre 1958: 

Vu le décret n° 58-737 du 20 août 1958 relatif au contrôle 
des opérations du référendum constitutionnel en Algérie ; 

Vu le décret n° 58-736 du 20 août 1958 relatif à la convocation 
du collège électoral et à l’organisation du scrutin en Algérie 
pour le référendum prévu par la loi constitutionnelie du 3 juin 
1958 ; 

Le conseil des ministres entendu. 
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Décrète : 
Art. 1%, — Le titre II du décret n° 58-736 du 20 août 1958 
est modifié ainsi qu’il suit: 


« Titre II. — De la création des bureaux de vote particuliers 
pour les électrices. 

« Art. 7. — Des bureaux de vote réservés aux électrices pour- 
ront être constitués par des arrêtés du sous-préfet de l’arrondis- 
sement pris une semaine au moins avant la date tixée pour le 
vote... » (le reste sans changement). 

Art. 2, — L'article 10 du décret n° 58-736 du 20 août 1958 est 
modifié ainsi qu’il suit: 

« Art. 10. — Le bénéfice des dispositions du chapitre 8 du 
code é:ectoral relatif au vote par correspondance est étendu 
aux électeurs se trouvant hors d'Algérie qui seront dans l’im- 
possibilité de regagner à la date du scrutin la commune d’Algé- 
rie où ils sont inscrits sur les listes électorales. 

« Le bénéfice de ces dispositions est également étendu aux 
électeurs qui font l’objet de mesures prises en application de 
l'article 1% (7°) du décret n° 56-274 du 17 mars 1956. L’'attes- 
tation prévue à l’article 201 du code électoral est délivrée 
par les autorités chargées de l'application de ces mesures ». 

Art. 3. — Lé secrétaire géaéral pour les affaires algériennes 
et le délégué général et commandant en chef en Algérie sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 septembre 1958. 
C. DE GAULLE. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 58-850 du 15 septembre 1958 concernant la compo- 
sition et le fonctionnement de la commission prévue à l'ar- 
ticle 289 du code pénal. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
du ministre de la ENEEr et de la population, 

Vu les articles 283 à 290 du code pénal, modifiés par la loi 
n° — du 15 mars 1957, et notamment l’article 289 du code 
pénal; 

Vu jes articles 1* à 16 du code de la famille et de l’aide 
sociale ; 

Vu le décret n° 45-2071 du 5 septembre 4915, modifié par le 
décret n° 48-100 du 15 janvier 1948, 


Décrète : 
Art. 1%, — La çommission prévue à l'article 289 du code 
pénal est composée comme suit: 


Président. 


Un magistrat honoraire de la cour de cassation. 


Membres. 


Un magistrat honoraire de cour d'appel, 

Un professeur de droit. L 

Un représentant du ministre de l'éducation nationale. 

Un représentant de la Société des gens de lettres. 

Un représentant des associations constituées pour la défense 
de la moralité publique. ù 

Un représentant de l'union nationale des associations fami- 
liales. 

Secrétaire. 


Un magistrat du ministère de la justice. 


Art. 2. — Le président, les membres et le secrétaire de la 
commission sont désignés par arrêté du garde des sceaux, 
ministre de la justice. 


La désignation est faite : 

Pour le professeur de droit et le représentant du ministre 
de l'éducation nationale, sur la présentation de ce ministre; 

Pour le représentant de la Société des gens de lettres, sur 
une liste comportant trois noms présentés par le comité de 
ladite société ; 

Pour le représentant de l'union nationale des associations 
familiales, sur une liste comportant trois noms présentés par 
le président de l'union, 








Art. 3. — Il est désigné, dans les conditions prévues À 
l'article 2, un suppléant de chacun des membres de la com- 
mission, 

_Le membre suppléant participe aux travaux de la commis- 
Sion avec voix délibérative en cas d'absence du membre titu- 
laire, 

Art, 4. — Toute infraction aux dispositions des articles 283 
à 288 du code pénal commise par l4 voie du livre est, avant 
toute poursuite et par les soins du procureur général, portee 
à la connaissance du ministre de la justice, qui saisit le préei- 
dent de la commission, 


Art. 5. — La commission se réunit au ministère de 
tice sur la convocation de son président. 

Elle statue à la majorité des voix. Le président a voix pré- 
pondérante en cas de partage égal. 

Pour délibérer valablement, la commission doit comprendre, 
outre le président de séance, au moins quatre membres titu- 
laires ou supp'éants. 

Art. 6. — L'avis de 11 commission est remis au garde des 
sceaux, ministre de la justice, qui Je porte à la connaissance 
du parquet compétent, 

Art. 7, — Le décret n° 45-2071 du 5 septembre 1945 et le 
décret n° 48-100 du 15 janvier 1948 sont abregés, 

Toutefois, le président, les membres et le secrétaire de la 
commussion désignés en application du décret précité du 
5 septembre 1945 sont de plein droit maintenus dans leurs 
fonctions. 

Art. 8. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 15 septembre 1958. C. DE 


Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de la santé publique et de la populution, 
BERNARD CHENOT, 


la jus- 


GAULLE, 





Décret por'ant nomination de magist-ais 
et attribution de fonctions. 





Rectificatif au Journal officiel du 9 août 1958 : page 7188, 
2e colonne, 30° ligne, au lieu de: « Sont chargés des inctions de 
l'instruction aux tribunaux de première instance ci-après désignes », 
lire: « Sont chargés pour trois ans des fonctions de l'instruction 
aux tribunaux de première instance ci-après désignés », 





Greftf ers . 


Par arrêté du 11 septembre 1958, M. Lemaire (Jules), greffier 
de fre classe, 3° échelon, au tribunal de première instance d'Arras, 
est, sur sa demande, muté au tribunal de première instance de 
la Seine. 














MINISTERE DES ARMEES 


Modification des dispositions de l'arrêté interministériel du 7 août 
1958 autorisant l'ouverture de concours pour le recrutement 
d'adjoints administratifs stagiaires au ministère des armées. 





Le ministre des armées, le ministre du travail et le min'stre 
d'Etat, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires : 

Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 2% mai 1951; 

Vu le décret ne 58-651 du 30 juillet 1953 portant règlement d'ad- 
ministration publique relatif aux d'spositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau et de sténotactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de 
commis des services extérieurs, et aux corps de secrétaires sléno- 
dactylographes et adjoints administrat fs des administrations cen- 
trales des ministères et administrations assimilées ; 

Vu le décret n° 54-1262 du 24 décembre 1954 portant application 
de la loi n° 52-833 du 18 juillet 1952 faisant bénéficier les combat- 
tants d’Indochine et de Corée de toutes les dispos tions relatives 
aux combattants de la guerre 1939-1945, et notamment son article 11; 

Vu le décret ne 55-792 du 15 juin 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applica- 
bles aux personnels des services des affaires allemandes et autri- 
chiennes et des services français bénéficia res des dispositions de 
l'article 16 de la loj ne 55-366 du 3 avril 1955; 

Vu l'arrêté du 7 août 1958 autorisant l'ouverture de deux conranrs 
pour le recrutement d'adjoints administrati!s stagiaires au ministère 
des armées (terre, air, Marine), 
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Arrêtent : Décrète : 
art. 4e. — Les d'sposilions de l'arrêté du 7 août 1958 susvisé Art. 4. — Est autorisé. à titre d’avances, en excédent des 
sont modifiées dans les conditions ci-après: 1 - rs : é 
des d'ollinte cfdisishettt, ‘net autorisations de programme ouvertes au budget des dépenses 
« Art. 1®. — Le nombre de posies 6'savinls GOmRInITeils en capital du ministère de l’éducation nationale, l'engagement 


au concours est porté de quinze à vingt-sept, dont: 
« Neuf pour l'administration centrale du ministère des armées 


(terre); dE 

« Guatre pour l’administrat'on centrale du ministère des armées 
(air); Lib 

« Deux pour l'administration centrale du ministère des armées 
(marine) ; . | 4 

« Dix pour l'administration centrale du ministère du travail; 


« Deux pour la caisse nativnaie de sécur'té sociale ». 
« Art 2, — A d'os Me. eo. ven) ME. prob, n'a # à .0 à 
« Les vingt-sepl places offertes seront réparties ainsi qu'il suit: 
+ « Premer cencours: quatorze. 
« Deuxième concours: treize ». 
« Art. 4. — Deux emp'ois d’adjoint administratif, l’un à l’adminis- 
trat'on centrale du ministère des armées (terre), l'autre à l'admi- 
nistration centrale du ministère du travail, seront réservés, dans 
les conditions fixées par le décret n° 55-792 du 15 juin 1955 susvisé, 
aux personnels des services des affaires allemandes et autrichiennes 
et des services français en Sarre Le” À pe 
« Les emplois non pourvus par application de ces d'spositions 
seront attribués aux autres candidats ». 
Art. 2, — Le directeur des personnels civils du ministère des 
armées (lerre) est chargé de l'exéculion du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 17 septembre 1953. . 
Pour le min'stre des armées et par délégation: 
Le directeur adjoint des services législatifs 
et administratifs, 
JALLUT. 


Pour le ministre du travail et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS  WATINE. 


Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 


Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU, 





Commissariat de la marine, 





Par arrêté du ministre des armées (marine) du 11 septembre 
4958, sont nommés au grade d’élève commissaire de la marine, 
pour compier du 1 octobre 1958: 

MM. Pimor (Yves), Banère (Jacques), Barthélémy (Jacques), 
Guérin (Bernard), Esquirol (Jean-Paul), Fontanges (Henri), Huet 
(Pierre), Artru (Yves), de Dreux Brézé (Michel), Ferraton (Jac- 
ques), Perrot (Hubert), Bernigaud (Jean). 

Ces élèves commissaires devront se présenter le 4% octobre 1958 
à l'écoie du commissariat de la marine à Toulon. Ils contracteront, 
au titre de l’armée de mer, dans les conditions fixées par la loi 
du 13 décembre 1932 et par le décret du 15 août 1933, un engage- 
ment les liant au service pour une durée de s'x ans à compter de 
leur sortie de l’école. 

D ns 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 58-851 du 12 septembre 1958 portant autorisation de 
dépenses en excédent des autorisations de programme et des 
crédits de payement ouverts. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des finances et des aflaires 
économiques, 

Vu l’article 43 de la loi du 30 avril 1921; 

Vu l'article 4 du décret du 25 juin 1934 sur l’organisation de 
la comptabilité publique : 

Vu l’article 5 du déeret du 29 novembre 1934 relatif à l’appli- 
cation du décret du 25 juin 1934 sur l'organisation de la comp- 


tabilité publique ; 
Vu la loi de finances (2° partie. — Moyens des services et 


dispositions spéciales. — Dispositions relatives aux investisse- 
ments) n° 58-335 du 29 mars 1958; 

Vu les décrets n° 58-403 à 58-421 du 14 avril 1958 portant 
+ ‘abs des crédits votés pour 1258 (Dépenses civiles en capi- 
tal), 








d’autorisations de programme s’élevant à 10.600 millions de 
francs, selon la répartition par service et par chapitre qui est 
donnée à l'état A annexé au présent décret. 


Art. 2. — Sur les autorisations de programme ouvertes au 
budget des me en capital du ministère de l’éducation 
nationale, est hloquée, pour être annulée ultérieurement, une 
somme de 10.600 millions de francs répartie par service et par 
chapitre conformément à l’état B annexé au présent décret. 


Art. 3. — Est autorisé, à titre d’avances, en excédent des 
autorisations de programme et des crédits de payement ouverts 
au titre des dépenses mises à la charge de la caisse autonome 
de la reconstruction, l’engagement d’autorisations de pro- 
E et de dépenses s’élevant respectivement à 16.654 mil- 
ions de francs et 2.250 millions de francs, conformément à la 
répartition par ligne qui est donnée à l’état C annexé au pré- 
sent décret. 


Art. 4. — Sur les autorisations de programme et les crédits 
de payement ouverts au titre des dépenses mises à la charge de 
la caisse autonome de la reconstruction, les sommes de 16.654 
millions de franes et de 2.250 millions de franes sont respective- 
ment bloquées en vue d’une annulation ultérieure, conformé- 
ment à la répartition par ligne qui est donnée à l’état D annexé 
au présent décret. 


Art. 5. — Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, 
ordonnancées et acquittées comme en matière de dépenses bud- 
gétaires. 

Art. 6. — Le présent décret sera soumis à la ratification des 
Assemblées dans le délai fixé par les articles 4 du décret du 
25 juin 1934 et 5 du décret du 29 novembre 1934. 


Art. 7. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 septembre 1958. 

: C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme et des dépenses autorisées en excédent des 
autorisations de programme et des crédits de payement 
ouverts sur le budget de 1958 des dépenses en capital des 
services civils. 











= —— ns 
HAnées sus = 
2] AUTORI- 
— | ÉDI 
Æ | SATIONS ” 4 ns 
SERVICES E ra . 
< programme payement 
E ouvertes. ouverts, 





Milliers de france. 


Education nationale, 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 


Ge partie. — Equipement culturel 
et social. 


Etablissements du second degré appar- 


tonent à J'EMl..........:..6500 éeies 56-20 | 1.890.000 Ê 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


Ge partie, — Equipement culturel 
et social, 


Subventions d'équipement aux établis- 
sements du second degré n'apparte- 
nant D D db océe cééoscinée de 66-20 

Subventions d'équipement pour les éla- 
biissements du premier degré (classes 
et logements).......... NET Re Den EE ..| 66-31 


800.000 5 


8.000.000 » 
10.600.000 » 





Total pour l'état A.............. 
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Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme bloquées sur les autorisations de programme 
ouvertes au budget de 1958 (dépenses en capital des services 
civils). 























a 
2 AUTORI- CRÉDITS 
= SATIONS de 

SERVICES = de my 
< programme 
| ouvertes. ouverts. 
Milliers de francs. 
Education nationale. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 
Etablissements nationaux du premier 
degré, — Equipement....... pese ste s D OPUS 50.000 » 
Etablissements nationaux et services 
extérieurs de l’enseignement techni- 
que, — Equipement....,.............. 56-40 | 3.700.000 » 
Titre VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS pe L'ETAT 
Subventions d'équipement aux univer- 
sités et établissements d'enseigne- 
INORE SUD... soso ce 66-12 | 4.400.000 » 
Subventions d'équipement pour les éla- 
blissements du premier degré........| G6-30 | 2.000.009 = 
To‘al pour l’état B...... sie. 10.600.000 » 
——— ne 

Etat C. — Tableau des autorisations de programme et des 


dépenses autorisées en excédent des autorisations de pro- 
gramme et des crédits de payement accordés au titre de 
dépenses mises à la charge de la caisse autonome de la 








reconstruction. 
nn 
AUTORI- 
SAT:ONS ne en 
NATURE DES DÉPENSES de ss 
programme payement 
ouvertes. ouverts. 
Milliers de francs. 
L — Indemnités et avances payées 
aux sinistrés. 
1. Indemnités pour reconstruction des immeu- 
bles de toute nature.........s...s.e..e «.. ! 10.(00.000 750.090 
4. Allocations d'attente..........,.....,..... 100.000 , 
II, — Dépenses effectuées par l'Etat 
pour le reconstruction. 
4° Travaux de voirie et réseaux d'assainisse- 
ment et de distribution d'eau, de gaz et 
note rev cervenn. 5.020.000 |! 41.500.000 
2° Travaux préliminaires à la reconstruction. 600 .000 » 
1° Avances aux assoc'ations syndicales et aux 
sociétés corporatives de recons‘ruction 
ur la construction d'immeubles d’habi- 
ation et aux groupements de reconstruc- 
tion pour l'installation de services com- 
m as séansse 66 sdsiovéiesis à sescéésse 954.000 » 
Total général pour l’état C............ 16.654.000 | 2.250.000 











D 








Etat D. — Tableau des autorisations de programme et des crédits 
de payement bloqués sur les aulorisahions de programme et 
les crédits de payement accordés au titre des dépenses mises 
à la charge de la caisse autonome de la reconstruchon. 








Œ 
AUTORI- CRÉDITS 
SATIONS de 
NATURE DES DÉPENSES de sine 
programme ; 
b! quées b'oqués 
Milliers de francs. 
L — Indemnités et avances payées 


aux sinistrés: 


3. Indemnités pour recons‘itution des biens 
autres que ceux visés aux 1° et 2°, chep- 
tel, matériel agricole, industriel, coumimer- 











OR és hsmospososésovces tas cséversvsucsoce 16.654.900 " 
II. — Dépenses effectuées par l'Etat 
pour le reconstruction. 
3. Travaux préLminaires à la reconstruction. » 500.000 
5. Construction d'immeubles d'habitation par 
& 0 NN PRET FERRIERE MT ent se » 180.000 
1. Avances aux associalions syndicales et aux 
sociétés corporatives de reconstruc‘tion 
4 la construction d'immeubles d'habi- 
MR. tonobé ni scores ones seen - 820.000 
IIT. — Participation de la France à la recons- 
truction dans les territoires d'outre-mer... - 750.000 
Total général pour l'état D............. 16.654.000 | 2.250.000 
ee 








Décret n° 58-552 du 15 septembre 1958 autorisant le payement, 
avant le départ du Maroc, de la rémunération des personnels 
titulaires des cadres marocains remis à la disposition du Gou- 
vernement français. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu l'article 7 du décret n° 56-1236 du 6 décembre 1956 por- 
tant règlement d'administration publique pour l'application de 
la loi n° 56-782 du 4 août 1956 re ative aux conditions de reclas- 
sement des fonctionnaires et agents français des administrations 
et services publics du Maroc et de Tunisie, 


Décrète : 

Art. {«, — Les fonctionnaires et agents des cadres marocains 
pris en charge par le budget de l'Etat en exécution du décret 
n° 56-1236 du 6 décembre 1956 perçoivent, avant leur embar- 
pe la rémunération principale correspondant à la période 

e deux mois prévue au 2° alinéa de l’article 7 dudit décret. 

Ils perçoivent également, dans les mêmes conditions, la majo- 
ration nord-africaine, l'indemnité de résidence, le supplément 
familial de traitement et les allocations familiales sur la Je de 
la réglementation applicable aux fonctionnaires de l'Etat en ser- 
vice en Afrique du Nord, le décompte de ces émoluments étant 
arrêté à la date d'embarquement. Les sommes dues au titre de 
cés mêmes éléments de rémunération, pendant la période com- 

rise entre la date d'embarquement et la fin de la période de 

eux mois visée à l'alinéa 1°, sont mandatées, après service 

fait, par l'administration assurant la prise en charge, sur la 
base soit de la réglementation métropolitaine, soit de la régle- 
mentation applicable dans le territoire d'affectation, lorsque 
l'intéressé est affecté hors de la métropole. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 septembre 1958. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
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Administration centrale des finances. 





Reclificatif au Journal ofJiciel du 11 septembre 1958: page 8463, 
4: colonne, fre ligne, au lieu de: « M. Schwall (Paul), administra- 
teur civil de 2e classe, 7e échelon », lire: « M. Schwall (Paul), 
administrateur civil de îre classe, 1er échelon »; 7e Jigne, au lieu 
de: « a son effet à compter du {tr avril 1957 », lire: « a son effet 
 compler du 1er novembre 1957 ». 





Institut national de la Statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 12 septembre 1958, M. Edouard Boyes, attaché prin- 
cipal à l'insütut national de la statistique et des études économiques, 
est nommé dans 1e cadre latéral au grade d'administrateur de 
2 classe, 4e échelon (indice brut 570), à compter du 19 août 258, 


Par arrêté du 12 septembre 1958, M. Charles Ciessi, attaché adjoint 
en service détaché, est nommé à compter du 26 septembre 195% au 
giade d'altaché de 4e classe (indice brut 433). 

1) 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Enseignement supérieur. 





Par arrètés en date du 10 septembre 1958: 

M. Nehon, maître de conférences à la faculté des sciences de 
l’université de Rennes, est nommé, à compter du 1+ octobre 1958, 
maitre de conférences de mathématiques à la faculté des sciences 
de l'université de Marseille (emploi créé). 

Mlle Gontcharoff, maître de conférences à la faculté des sciences 
de Lille et titularisés dans le grade correspondant, les chargés d’en- 
bre 19%, mailre de conférences de biologie animale au centre de 
propédeutique scientifique de Reims (annexe de la faculté des scien- 
ces de l’université de Paris) (emploi créé). 

M. Eyme, maître de conférences à la faculté. des sciences de 
l’université de Rennes, est nommé, à compter du 1 octobre 1958, 
maitre de conférences de botanique à la faculté des sciences de 
l'universilé de Bordeaux (emploi créé). 

M. Fabre, professeur à la faculté de pharmacie de l’université de 
Paris, est nommé doyen de cette faculté, à compter du 4e octo- 
bre 1958. 

Sont nommé:, à compter du 4er octobre 1958, maîtres de confé- 
rences à la faculté des lettres et sciences humaines de l’université 
de Lille, et tilularisés dans le grade correspondant, les chargés d'en- 
seignement dont les noms suivent: 

Mile Bachelard, dans la maîtrise de conférences de philosophie. 

M. Platres, dans la maitrise de conférences de géographie. 


Sont nommés, à compter du 1e octobre 195$, maîtres de conlé- 
rences à la faculté des lettres et sciences humaines de l’université 
de Poitiers et titularisés dans le grade correspondant, les maîtres 
de conférences à tilre provisoire et les chargés d'enscignement dont 
bs noms suivent: 

Mme Delhomme, dans la maîtrise de conférences de philosophie. 

M. Simondon, dans la maitrise de conférences de psychologie. 


Par arrélés en date du 12 septembre 1958: 

M. Milloux, professeur à la faculté des sciences de l’université de 
Bordeaux, membre du conseil de l’université, est nommé, pour la 
enr Pos son mandat audit conseil, assesseur du doyen de ladite 
aculté. 

M. Savelli (Michel), chef de travaix stagiaire à la faculté des 
sciences de l’université d'Alger, est nommé, à compter du 1er juin 
1%S, chef de travaux de physique nucléaire à ladite faculté et titu- 
larisé dans le grade correspondant. 

M. Negre, maître de conférences à titre provisoire à la faculté des 
sciences de l’université d'Alger, est nommé, à compter du 1e octo- 
bre 19%, maitre de conférences de botanique à ladite faculté et 
lilularisé dans le grade correspondant. 

M. Dumontet (Pierre), maître de conférences à titre provisoire à 
la faculté des sciences de l’université d’Alger, est nommé, à comp- 
ter du 1er octobre 1%8, maître de conférences de physique théorique 
à ladite facuité et titularisé dans le grade correspondant. 

M. Cohen-Adad, maître de conférences à titre provisoire à la 
faculté des sciences de l’universilé d'Alger, est nommé, à compter 
du {er octobre 1958, maître de conférences de chimie générale à 
ladite faculté et titularisé dans le grade correspondant. 

M. Perrochat, professeur à la faculté des lettres et sciences humai- 
nes de l’université de Grenoble, est nommé, pour une période de 


trois ans, doyen de cette faculté, à compter du 1er octobre 1958. 


M. Colliard, professeur à Ja faculté de droit et des sciences écono- 
miques de l’université de Grenoble, est nommé à nouveau, pour une 
iériode Ge trois ans, doyen de celle facullé, à comptler du 15 juil- 
st 138. 





M. Fabre, professeur à la faculté de droit et des sciences écono- 
miques de l’université d’Aix, est nommé, pour une période, de trois 
ans, doyen de cette faculté, à compter du 1e octobre 1958. 

M. Beranger, professeur agrégé de l’enseignement du second degré, 
est nommé, à compter du 1e octobre 1958 et pendant l’année sco- 
laire 1958-1959, assistant d'anglais à la faculté des lettres et sciences 
e de l'université de Bordeaux, en remplacement de 
M. Villadier, 





Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 30 juillet 1958, M. Pocock (Roger-Henri), adjoint 
d'enseignement, est ylacé en position de détachement auprès du 
directeur du bureau universitaire de statistique et de documentation 
scolaires et professionnelles, pour une période de cinq ans à compter 
du 1er janvier 1957, en vue d'exercer les fonctions de secrétaire 
documentaliste au centre régional du bureau universitaire de statis- 
tique de Bordeaux. 





Par arrêté du 15 septembre 1958, M. Guinard (Paul-Abel-Marie}, 
professeur agrégé d'espagnol, est placé en position de détachement 
auprès du directeur général du centre national de la recherche 
scientifique pour une période de deux ans, à compter du 1er octo- 
bre 1955, en vue d'exercer les fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 15 septembre 1958, M. Dejean (Marcel), adjoint 
d'enseignement au lycée Claude-Bernard, est placé en position de 
détachement auprès du directeur du bureau universitaire de statis- 
tique et de documentation scolaires et professionnelles, pour une 
ogg de ” ans à compter du 1er octobre 1955, en vue d’exercer 
es fonctions de directeur du centre régional du bureau universi- 
taire de statistique de Toulouse. 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Par arrêté en date du 13 septembre 1958, M. Daunesse (Claude), 
ingénieur en chef des mines, chargé de l'arrondissement minéra- 
logique de Douai, a élé nommé ordonnateur secondaire pour Jes 
dépenses de fonctionnement de cet arrondissement, en remplacé- 
ment de M. Nicolas. 





Par arrêté en date du 13 septembre 1958, M. Callou (Roger), 
ingénieur en chef des mines, chargé de l'arrondissement minéra- 
logique de Clermont-Ferrand, a été nommé ordonnateur secondaire 
pour les dépenses de fonctionnement de cet arrondissement, en 


remplacement de M. Daunesse. 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Elections des membres non fonctionnaires des comités 
départementaux des coopératives agricoles. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre de l’intérieur, 

Vu le titre I du livre IV du code rural relatif aux coopératives 
agricoles, et notamment son article 5%; 

Vu le décret 56-113 du 24 janvier 14956 portant règlement d'admi- 
nistration publique et relatif à la composition et au fonctionnement 
du conseil supérieur de la coopération agricole et des comités 
d'agrément des coopératives, modifié par le décret n° 56-503 du 
21 mai 1956. 


Arrélent: 

Art. 4er, — Dans tous les départements, y compris les départements 
d'outre-mer, il sera procédé dans le courant du mois de janvier 1959 
et au plus tard le 31 janvier 1959, date à laquelle expireront leurs 
pouvoirs, au renouvellement, des membres élus des comités départe- 
mentaux d'agrément des coopératives agricoles. 

Art. 2. — L'élection des représentants des sociétés coopératives 
agricoles au sein de ce comité aura lieu dans les conditions prévues 
à l’article 5 bis du règlement d'administration publique du 24 janvier 
4956, compte tenu des délais prévus à l’article 1er dudit règlement 
d'administration publique. 

La désignation des représentants des exploitants agricoles, des tech- 
niciens, employés et ouvriers de coopératives agricoles interviendra 
dans les conditions prévues au décret précité, 

Art, 3. — La commission de dépouillement des votes, prévue 
à l’article 5 bis du décret précité, est présidée par le préfet ou son 
représentant. Elle comprend le directeur des services agricoles ou 
son représentant et, sur désignation par le préfet, deux présidents 
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de conseil d'administration de ee pop agricoles ayant leur siège 
social au chef-lieu du département ou, à défait, dans les communes 
les plus proches. En.cas d'indisponibilité de ces présidents, ils sont 
remplacés par des délégués préalablement désignés par les conseils 
d'administration. 

En cas d'égalité des suffrages, le président de la commission aura 
voix prépondérante. 


Art. 4. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales au 
ministère de l’agriculture et le directeur du personnel et des affaires 
politiques au ministère de l'intérieur sont chargés de l'application 
du présent arrêté, chacun en ee qui le concerne. 

Fait à Paris, le 3 septembre 1958. 

Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 





Commerce des plants de pommes de terre et de topinambours. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi du 1e août 1905 modifiée sur la répression des fraudes 
dans la vente des marchandises et des falsifications des denrées 
alimentaires et des produits agricoles; 

Vu le décret du 22 janvier 1919 modifié par le décret du 3% décem- 
bre 1923 portant règlement d'administration publique pour l'appli- 
cation de la loi du 1er août 195; 

Vu le décret du 11 juin 1949 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 4 août 1205 sur la répres- 
sion des fraudes en ce qui concerne le commerce des semences; 

Vu l'arrêté du 29 juillet 1952 chargeant la commission officielle 
de contrôle d'organiser le contrôle des plants de pommes de terre ; 

Sur la proposition du directeur général de l’agriculture et du chef 
du service de la répression des fraudes; 

Après avis du comité technique permanent de la sélection des 
plantes cultivées, 


Arrête: 
Tite ler 


Art. 1er, — Il est interdit de transporter en vue de la vente, de 
mettre en vente ou de vendre comme plants, ou sous une dénomi- 
nation évoquant la qualité de plants, des tubercules qui ne pro- 
viennent pas de cultures agréées par la commission officielle de 
contrôle instituée à cet effet par arrêté du ministre de l’agriculture, 
et qui ne sont pas accompagnés d’un certificat de contrôle délivré 
par cet” organisme. 

Ce certificat de contrôle devra être placé à l'intérieur de chaque 
emballage, sauf dans les cas prévus aux articles 2 et 4 du présent 
arrêté. s 

Toute importation de plants de pommes de terre ne peut être 
effectuée qu'après avoir été autorisée par le ministre de l'agriculture, 
après avis du comité technique permanent de la sélection. Peuvent 
seuls tre importés les plants dont la variété, l’origine, la catégo- 
rie et la classe seront fixées par arrêté ministériel. Pour ces der- 
niers, ke certificat délivré par le pays d'origine peut tenir lieu de 
certificat de contrôle. afficiei. 

Art, 9, — Sauf ên Ce qui concerne les plants germés, visés à 
l'article 4 ci-après du présent arrêté, il est interdit de transporter en 
vue de la vente, de mettre en vente ou de vendre des plants de 
pommes de terre autrement que dans des emballages pourvus 
d'une étiquette, apposée par le vendeur, et portant, à l'exclusion de 
toutes autres, :es indications ci-après, inscrites sans abréviation : 

4o Le nom et l’adresse du vendeur, et facultativement, la marque 
syndicale ou la raison sociale, la référence de dépôt de la variété, et 
la date de plombage ; 

20 Le nom de la variété, tel qu'il figure au catalogue officiel des 
espèces et variétés; 

3° Le nom de la variél£ du plant de pommes de terre doit étre 
accompagné, à l'exclusion de toutes autres, de l’une des mentions 
« sélection originale », « sélection », ainsi que de l'indication de la 
classe du plant, dans les conditions fixées par le règlement technique 
élaboré par la commission officielle de contrôle et homologué par le 
ministre de l'agriculture sur proposition du comité technique per- 
manent de la sélection. Cette dénomination doit correspondre à celle 
portée sur le certificat de contrôle mentionné ci-dessus. Le règlement 
technique définira les conditions d'emploi des mentions susvisées, 
ainsi que les classes susceptibles d'être établies dans les différentes 
catégories de plants. La désignation « sélection originale » s'applique 
à une variété obtenue et vendue par le créateur, ou sous son 
contrôle ; 

£e L'indication du calibre. — Tous les plants de pommes de terre 
commercialisés doivent avoir fait l'objet d’un calibrage selon les 
modalités fixées au tableau annexé au présent arrêté. 

\ Les lots ne devront pas comporter plus de 5 p. 400 en poids de 
lubercules non conformes au calibre mentionné. 





5° La provenance du plant, indiquée: É 
Soit, s’il s’agit de plants de provenance française, par le nom de 
l'organisme agréé pour la production des plants, ainsi que par le 


numéro d’immatriculation du producteur dans ledit 
accompagné du nom du département; 

Soit, s’il s’agit de plants importés, par le nom du pays où ils ont 
été récoltés, complété par celui de la région de production ; 

6o Le poids net de tubercules contenus dans l'emballage au 
moment du plombage. 

SI les plants sont renfermés dans des sacs, ceux-ci doivent être 
neufs, propres, solides et en bon état; sous réserve des modalités 
particulières susceptibles d'être fixées pour l'exportation, ils duivent 
renfermer exclusivement l’un des poids suivants de tubercules: 
00, 25, 10, 5, 3 ou 2 kilogrammes. 

Dans le cas de sacs de cinquante kilogrammes, ces derniers 
doivent être plombés au moyen d'un scellé délivré par l'organisme 
officiel de contrôle français ou étranger et être munis d'une étiquette 
obligatoirement retenue dans le syslème de fermeture. 

Dans le cas d’autres emballages, ceux-ci doivent comporter la 
garantie du contrôle officiel au moyen soit d’un plombage dans les 
conditions prévues ci-dessus, soit d'un système de fermelure me 
permettant pas l'ouverture dudit emballage sans entrainer sa dété- 
rioration, l'étiquetle pouvant être alors, soit retenue dans le système 
de fermeture, soit solidement fixée sur l'emballage lui-même, 

Pour tous les emballages autres que les sacs de cinquante kilo- 
grammes, le certificat de contrôle peut être remplacé par une 
vignette de contrôle apposé sur l'étiquette extérieure, 

Les sacs ou emballages doivent comporter, à tous les stades du 
commerce, jusqu'à la livraison à l'utilisateur, les plombs, ou tous 
autres scellés d'origine apposés par les soins des services officiels 
de contrôle français ou étrangers. En aucun €<as, ceux<i ne pour- 
ront être retirés, même pour le reconditionnement de la marchan- 
dise, sans un accord pr‘alable du service de la répression des 
iraudes. 


Art, 3. — Sans préjudice des dispositions de l’article 1 de le 
loi du + août 1905, il est interdit de transporter en vue de la 
vente, de mettre en vemte ou de vendre, comme plants de pommes 
de terre, des lots: 

1° Dont la pureté variétale serait inférieure à 990 p. 1.000; 

2° Ayant fait l’objet d'un traitement: 

a) Inhibant la germination; 

b) Retardant la germination, à moins que ce traitement n'ait fait 
l’objet d’une autorisation préalable. Dans ce <as, il devra être signalé 
aux acheteurs sur l'étiquetage; 

3° Renfermant en quelque pourcentage que ce soit des tubercules 
atteints de gale verruqueuse, de dégâts de teigne de la pomme 
de terre, porteurs de kystes, de nématodes dorés ou atteints de 
tous autres parasites ou maladies faisant l’objet d'une réglementa- 
tion particulière ; 

4° Renfermant plus de 3 p. 100 en poids de tubercules impropres 
à la semence pour les motifs suivants: tubercules présentant des 
déformations anormales ou atteints de pourriture sèche, de pourri- 
ture humide, de gale poudreuse, de meurtrissures graves ou de 
lésions dues à la gelée. 

A l'intérieur de ce pourcentage, la tolérance concernant plus par- 
ticulièrement les tubercules atteints de mildiou ou de fusariose est 
limitée à 4 p. 100 en poids; 

5e Renfermant plus de 5 p. 100 en poids de tubercules gravement 
atteints de piqûres de laupins ou de gale commune. 

Est considéré comme gravement atteint par le taupin un tubercule 
présentant plus de cinq piqûres nettes et comme gravement atieint 
par la gale commune un tubercule sur lequel les dommages occa- 
sionnés par le parasite, que: que soit leur aspect, affectent de façon 
continue ou discontinue une surface au moins égale au tiers de 
celle de son épiderme ; ‘ 

6° Renfermant plus de {! p. 100 en poids de terre ou matières 
inertes 

En tout état de cauée, pour un lot donné, le pourcentage total des 
défauts énumérés aux 4°, 5° et 6° ci-dessus ne pourra excéder 
6 p. 100 du poids de la marchandise. 


organisme, 


Art. &. — Ne peuvent être vendus comme « plants germés » que 
ceux provenant des lots répondant aux condilions fixées aux arli- 
cles précédents et satisfaisant, en outre, aux règles suivantes qui 
pourront être précisées par des règlements techniques établis par 
la commission ofticielle de contrôle. 


a) Caractéristiques générales: 


Les tubercules doivent être entiers, sans délormations anormales 
et correspondre, lors de leur mise en germination, aux normes offi- 
cielles de calibrage. Les plants germés doivent, en outre, être 


indemnes de tout accident de filosité ou de boulage, présenter des 
germes bien conformés, répondant aux caractères d'identité de la 
variété, suffisamment développés, et pouvoir supporter normalement, 
sans lésion ou cassure, le transport jusqu'au lieu de réception par 
l'acheteur. 
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b) Etat sanitaire : 

Les tubercules doivent être exempts de meurtrissures, de maladies 
Visibles ou d'attaques d'insectes susceptibles d’entraver la conserva- 
tion et le développement normal des germes, 


c) Conditionnement : 

Les plants germ's doivent être commercialists en c<layeltes ou cais- 
ses fermées, munies d’une vignette délivrée par la commission offi- 
cielle de contrôle et fixée sur l'emballage, ainsi que d’une’étiquette 
poriant les mentions prévues à l’article 2 ci-dessus, l’identification de 
provenance pouvant toutefois être donnée par le nom de la région de 
production, et l'indication du poids net étant facultative. 

Lorsque les plants germés sont rangés verticalement, la dénomi- 
nation « plants germés dressés » peut être utilisée sur les étiquettes 
privues à l’article 2, et les clayettes peuvent, dans ce cas, ne pas 
étre munies de couvercle. 

En ce qui concerne les livraisons directes de plants germés par 
les producteurs aux utilisateurs, l'autorisation pourra être exception- 
nellement accordée par le servie de la répression des fraudes 
d'utiliser des clayettes sans couvercles et de remplacer l'étiquetage 
des colis unitaires par un étiquetage global de chaque lot portant 
sur des plants de même variété et de même classe. 

La commercialisation, sous forme germée, de tubercules ne répon- 
dant pas aux conditions fixées par les articles {°r et 4 est interdite. 


Art. 5. — Les plants destinés à l'expédition en dehors de la 
métropole doivent répondre aux conditions prévues par les articles 
précédents. 

Toutefois, des modalités particulières peuvent être fixées par le 
service de la répression des fraudes, notamment en matière de 
calibrage et de conditionnement. 

Art. 6. — Les lots de pommes de terre ne répondant pas aux 
dispositions du présent arrêté ne doivent pas être détenus en vue 
de la vente, transportés en vue de la vente ou mis en vente 
en sacs ou en emballages non étiquetés ou en vrac par des coopé- 
ratives, des négociants ou des commerçants détaillants se livrant 
par ailleurs au commerce des semences et plants, sans être accom- 
pagnés d'une pancarte mentionnant de façon apparente leur véri- 
fable nature et l'utilisation à laquelle ils sont destinés. 


Tire II 
Plants de topinambours. 
Art. 7. — Il est interdit de transporter en vue de la vente, de 


mettre en vente ou de vendre, comme plants de topinambours, 
les tubercules qui ne sont pas renfermés dans les emballages pourvus 
ä'une éliquette retenue dans le système de fermeture, apposée par 
le vendeur, et portant, à l'exclusion de toutes autres, les indica- 
tions suivantes inscrites sans abréviation: 

1° Le nom et l'adresse du vendeur et, facultativement, la marque 
syndicale ou la raison sociale, le numéro de licence de la variété 
et le numéro du lot; - 

20 Le nom de la variété sous lequel le plant de topinambour est 
mis en vente; la pureté de variélé ne devra, en aucun cas, être 
inférieure à 90 p. 1.000. 

Sans préjudice de l'application des dispositions fixées par les 
articles 1 et suivants de Ja loi du 1°r août 19%, il est interdit 
de vendre comme plants de topinambours des tubercules impropres 
à la semence. 

Sont considérés, notamment, comme impropres à la semence, 
les lots de plants qui, par suile de dessèchement, pourriture ou 
autre accident, renferment une proportion de tubercules incapables 
de germer supérieure à 10 p. 100. 


Titre III 
Dispositions générales. 


Art. 8. — Les fnscriptions prévues aux articles 2 et 7 du présent 
arrèté doivent êlre reproduites dans les contrats de vente, dans 
les doubles de commission, dans les confirmations de commande, 
s'il en est délivré à l'acheteur au moment de la vente, ainsi que 
dans les factures, qui devront être remises obligatoirement à 
l'acheteur pour les ventes supérieures à 100 kg; ces inscriptions 
doivent concorder avec celles qui figurent sur les étiquettes. 

Ces indications doivent être portées également sur les documents 
publicitaires concernant lesdits produits, la mention de provenance 
pouvant être remplacée, dans ce eas, par le nom de la région de 
production. 

Art. 9. — L'emploi de toute indication, de tout signe, de tout 
mode de présentation susceptible de créer dans l'esprit de l’ache- 
teur une confusion sur la nature, la pureté d'espèce ou de variété, 
la faculté gerrminative, la provenance, l'état sanitaire, le calibrage 
ou les poids des produits visés au présent arrêté est interdit, en 
toutes circonstances, sous quelque forme que ce soit, notamment: 

4° Sur les récipients et emballages; 

2° Sur les étiquettes; 

3° Sur tout papier de commerce, et généralement dans tous avis 
publicilaires. 





L'emploi des mots « semences », « plantation », « reproduc- 
tion », « multiplication », « premier jet » ou de tous autres termes 
susceptibles de créer des confusions dans l'esprit de l'acheteur 
lorsqu'il ne s'agit pas de plants de pommes de terre ou de topi- 
nambours au sens du présent arrêté est notamment interdit eur 
les documents mentionnés ci-dessus. Cette interdiction s'applique 
aussi à l'offre verbale. 

Est également interdit l'emploi de toutes formes de présentalion 
ou de publicité tendant à présenter des tubercules ne répondant 
pas aux conditions fixées par l’article 17 comme aptes à la 
plantation. 

Conformément aux dispositions de l’article 6 du décret du 
11 juin 1949, toute personne qui fait le commerce des plants visés 
au présent arrêté est tenue d’adresser au service de la répression 
des fraudes (42 bis, rue de Bourgogne, Paris [7*}), avant toule 
utilisation, deux exemplaires des étiquettes, catalogues, prospectus 
et prix courants concernant la vente desdits produits. 

Elle devra fournir, sur demande, aux agents dûment qualifiés, 
toutes justifications utiles pour établir la sincérité de ses allégalions. 


Art. 10. — L'arrêté du 4 octobre 1949, modifié par celui du 
21 juin 1951, relatif au commerce des plants de pommes de terre 
est abrogé. 


Art, 41. — Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur 
le 1er octobre 1958. 


Art. 42. — Le chef du service de la répression des fraudes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 septembre 1958. 

ROGER HOUDET. 


L 





TABLEAU ANNEXE 





Règles de calibres des plants de pommes de terre. 
(Calibrages obligatoires.) 


ET COMTE AE GE 


CALIBRAGES 











CLR DÉSIGNATION DES VARIÉTÉS . : 
en poids. >»n dimension. 
Grammes, Millimètres 

4re catégorie. 
Aura Vilmorin. Madelon. | 
20-10 , Perle Rose, 25-32 
. © PO 32-38 
89-150 Belle de Locronan, Rosa. 38-45 
B. F. 15. Rose val. 
2 catégorie. 
Alpha, Ker Pondy. Sri 
ArYyo. Mireille. 
Béa. Morgane, 
Bintje, Nova. 
Claudia. Régale. : 
Early Rose. Royal Kidney. 28-35 
Eersteling Basile, LR <—- 
a 7 Saucisse. 45-55 
Etoile du Léon. Sieglinde. 
Farfadette. Sientje. 
Fin de siècle. Uïtimus, 
Fruhperle. Viola. 
Furore, Urgenta. 
Iéaal. Voran. 
3 catégorie. 
Ackersegen. Ostbote. 
25-40 Bona. 32-410 
40-80  < Industrie. ONE. 40-50 
80-150 Kotnov. Sirtéma. 50-60 
Krasava. Uriica. - 
& catégorie. 
40-120 | Arran Banner. Solanum, 35-55 


420-250 Institut de Beauvais. 
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Il est rappelé que le calibre, dont l'indication est obligatoire sur 
les étiquetages, doit étre exprimé : 

Soit par les poids minima et maxima des tubercules livrés, l'unité 
employée étant le gramme ; 

soit par des dimensions minima et maxima exprimées en milli- 
mètres, correspondant à celles de la maille carrée des grilles utili- 
sées pour le calibrage. 





Contingent d'importation de graines de lin de semence 
admissible en exemption des droiis de douane. 


(Ne 12-01 F, a, du tarif.) 





Le ministre de l’agr'cuilure, 

Vu le tarif des droits de douane d'importation, et notamment la 
position ne 12-01 F, a, de ce tarif; 

Vu l’arrêlé du 28 juin 1951, 

Arrête: 

Art, 4er, — L'article 1er de l’arrêté du 28 juin 1951 susvisé est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 1er, — Le contingent de graines de lin de semence ‘n° 12-01 F, 
a, du tarif) admissible en exemplion des droils de douane est 
jixé à: 

« 70.000 quintaux bruts pour le deuxième semestre 1958 et le 
premier semestre 1959 ». 

Art. 2 — Le troisième alinéa de l’article 3 de l'arrêté du 28 juin 
1951 est ainsi modifié: 

« Les certificats d'exonération seront vaables jusqu’au 30 juin 
1939 pour l'importation du contingent, susvisé ». 

(Le resle sans changement.) 

Art. 3. — Le directeur général de l’agriculture, l'inspecteur géné- 
ral, chef du service de ja répression des fjraudes sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, et en accord avec le directeur général 
des douanes et droils indirects, de l’exécution du présent arrêté 

Fait à Paris, le 9 sepiembre 1958. 

ROGER HOUDET. 








MINISTERE DU SAHARA 


Décret n° 58-853 du 18 septembre 1958, complétant le décret 
n° 58-752 du 20 août 1958, fixant, pour les départemenis des 
Oasis et de la Saoura, les conditions dans lesquelles les partis 
politiques et groupements pourront effectuer leur propagande 
à l’occasion du référendum sur la Constitution. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1%56, notamment son article 5, 
ensemble les lois qui l'ont reconduite ; 

Vu la loi constitutionnelle du 3 juin 1958; 

Vu l'ordonnance n° 58-734 du 20 août 1958 portant organi- 
salion du référendum, et particulièrement son article 10; 

Vu le décret n° 58-741 du 20 août 1958 fixant les conditions 
dans lesquelles les partis politiques et groupements pourront 
effectuer leur propagande à l’occasion du référendum sur la 
Constitution ; 

Vu le décret n° 58-752 Qu 20 août 1958 fixant pour les dépar- 
tements des Oasis et de la Saoura les conditions dans lesquelles 
ies partis politiques et groupements pourront effectuer leur 
propagande à Foccasion du référendum de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


scrète : 

Art. 19, — Les partis politiques et les groupements consti- 
tués sous la forme d'association déclarée dont : objet statutaire 
vise à l’organisation ou à la réforme des institutions, qui ont 
adressé une demande d'autorisation de propagande au ministre 
de l’intérieur, conformément à l’article 4 du décret n° 58-741 
du 20 août 1958, et qui n’ont pas déposé une demande corres- 
pondante aux préfets des départements des Oasis et de la 
Saoura, conformément à l'article 3 du décret n° 58-752 du 
20 août 1958, sont autorisés à adresser une demande dans ce 
sens aux préfets précités jusqu'au 22 septembre 1958, à minuit. 

Ces demandes seront instruites selon la procédure fixée à 
l'article 4 du décret n° 58-752 du 20 août 1958. 

Art. 2. — Le ministre du Sahara est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 18 septembre 1958. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre du Sahara, 
MAX LEJEUNE. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 5 septembre 1958 portant désignation d'un officier supé- 
rieur comme commandant supérieur des troupes du groupe du 
Pacifique. 





Par décret en date du 5 septembre 1958, M. le colonel Appert 
(Raymond-Paul-Etienne-Marie), de l'infanterie de marine, est désigné 
comme commandant supérieur des troupes du groupe du Pacifique, 
à compter du 17 septembre 1958. 





Désret du 13 septembre 19:8 portant approbation d'une disno- 
sition statutaire par application de l'article 99 (3°) de la loi du 
19 octobre 1246. 


Par décret en date du 13 septembre 1958, les dispositions du décret 
du 25 mars 1957 orlant approbation d'une disposition insérée à 
l’article 12 des statuts de l'institut de recherches du coton et des 
textiles sont complétées ainsi qu'il suil: 

« La nomination aux postes de: 

« Entomologiste en service sur la station de Bambari (Oubangui); 

« Génétiste en service à Tuléar (Madagascar) : 

« Phytopathologiste en service sur la station de Madingou (Moyen 

Congo), 


est prononcée avec l'approbation du Gouvernement », 


. 





Décret du 13 septembre 1958 p'açant un aïäm'nistrateur 
de la France d'outre-mer dans la position de disponibilité. 





Par décret en date du 13 septembre 1958, M. Sicard (Louis-Albert}, 
administrateur, 1 échelon, de la France d'outre-mer, est placé, sur 
sa demande, dans la position de disponibilité pour convenanres per- 
sonnelles, pour une période de six mois, ei pour compiler du 10 août 
1958. 











INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Modification à la liste des membres des groupss, 


GROUPE SOCIALISTE S. F. I. O. 
(22 membres au lieu de 2.) 


Supprimer le nom de M. Oreste Rosenfeld. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de chevaux de boucherie 
originaires et en provenance de la Répuï:lique populaire hongroise, 


Comme suite aux indications du paragraphe 4 du titre I de 
l'avis publhé uu Journal officiel du 5 novembre 1957, page 1041?, 
les importateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent de 


chevaux de boucherie (posle n° 2 de la lisie B IH annexée à l'accord 
commercial du 19 octobre 1257, ne du tarif douanier: Q1-01 Ac), 
Les üemandes de licences, établies sur formules modèle AC et 


accompagnées d'une facture p:0 forma en double exemplaire éma- 
nant de l’exportateur hongrois ou de son représentant qualifié, 
seront reçues par l'office des changes (%e sous-direction), 8, rue 
de la Tour-des-Dames, Paris (9%), à partir du 22 septembre 1%8, 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
no 49-927 du 13 juillet 1919, ces demandes seront examinées au fur 
et à mesure de leur présemalion. 
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Avis aux importateurs de houblon 
originaire et en provenance de Tchécoslovaquie. 








Comme suile aux indications du titre IF de l'avis publié au 
Journal ofliciel du 48 juin 15%, kes importateurs sont avisés de la 
mise en répartition du contingent de houblon originaire et en pro- 
venance de Tchécoslovaquie (poste n° 42 de l'accord commercial 
du ?3 mai 19%, n° du tarif douanier: 12-06 A). 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
n° 49-927 du 13 juillet 1949, ies demandes de licences d'importation 
établies sur formules modèle Af seront reçues par l'office des 
changes, 2 sous-direction, &, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), 
à partir du 2 septembre 1%8, Elles seront examinées au fur et à 
mesure de leur présentation. 


— 





Avis aux importateurs de miel originaire et en provenance 
de Roumanie. 





Comme suite aux dispositions du titre IT de l'avis publié au 
Journal officiel du 13 mars 1938, Les importateurs Sont informés de la 
mise en répartition du contingent de miel (n° 01-06 du tarif dous- 
nier, figurant au poste 4 sur la liste B de l'accord commercial 
franco-roumain signé le 17 février 1958. 

Les Cemandes de licences d'importation, établies sur formules 
modéle AU, accompagnées d'une facture pro forma en double exem- 
plaire émanant du vendeur roumna;n ou de son représentant qualifié, 
Seront recues par l'offite des changes (3° sous-direction), 8, rue de 
da Tour-des-Daines, à Paris (9%), jusqu'au 29 septembre 1958, à onze 
heures trente, 

\ l'expirati in de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simul- 
tan le 


la part des services compélents, 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d'Irlande. 





Rectifcatif à l'avis publié au Journal officiel du 22 juin 1958: 
Titre IV, Contingents gérés en Iriande, au lieu de: « et être 
obligatoirement accompagnées d'une facture pro forma ou d’un certi- 
ticat de quota visé par les aulorités irlandaises », lire: « … et être 
obligatoirement accompagnées d'une facture pro forma visée par 
les autorités irlandaises ou d'un certificat de quota visé par ces 
tueimes aulorilés ». 





Avis aux importateurs de semences de céréales originaires et en 
provenance des Pays-Bas, de la République fédérale d'Allemagne 


et de Suëde. 


Les imporlateurs sont informés de l'ouverture de contingents de 
semences de céréales (de blé, de seigle, d'orge et d’avoine, 
numéros 6x 49-01, ex 10-02, ex 10-43, ex 19-0: du tarif douanier) 
originaires et en provenance respectivement des pays désignés ci- 
après: 

Pays-Bas 'poste 26 de l'accord commercial) ; 

République fédérale d'Allemagne (poste 15 de l'accord commer- 
Cial); 

Suède (poste 7 À de l'accord commercial). 

Ces contingents sont réservés aux importateurs titulaires de la 
Carle professionnelle, délivrée par Ja section « Céréales» du 
G. N. L >. de sélectionneurs ‘carte A 1), de producteurs grai- 
niers (carte BR 1) ou d'agriculteurs semenciers. (carte F 1). 

Par dérogation aux disposilions des articles 2 et 3 du décret du 
43% juillet 1919, Les dermandes de licences d'importation, établies 
sur formule modéle A. C., seront reçues par l'office des changes 
(3% sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), à 
Partir du 2% septembre 1958, el seront examinées au fur et à mesure 
de leur présentation. 

Ces demandes, revêtues du visa préalable de l'office national 
interprofessionnel des céréales, devront porter uniquement sur des 
semences de séleclion originale pour toutes les céréales, ou de 
sélection pour le blé et l'orge. 

Elles devront être accompagnées de: 

a) La copie du projet du contrat signé par le vendeur élranger 
fndiquant : Fe 

L'origine des produits importés; 

La ou les variétés et la ou les catégories: 

La quantité par variété et par catégorie; 

Le prix aux 100 kilogrammes fob el caf, poids net, exprimé en 
devises et en francs; 

La valeur globale fob et caf exprimée en devises et en francs; 

b) Une facture pro forma en double exemplaire, signée par le 
vendeur élranger et portant mention de toutes les spécifications ; 

€) Lne attestation de l'importateur indiquant que les semences 
dont il s’agit sont destinées à la multiplication sous contrat. 
ar le présent avis devront être ori- 
ginaires et en provenance du même pays et le règlement devra 
s'ellectuer dans les conditions prévues par l'avis de l'office des 
changes rézlementant les relations financières avec ce pays. L'office 
des changes pourra cependant examiner, le cas échéant, -des 
demandes de dérogation à cette règle. - 


Les marchandises visées 








Avis aux importateurs de lait de conserve. 
originaire et en provenance du Danemark. 





Comme suite aux dispositions du titre IV de l’avis aux impor- 
tateurs du 29 avril 1958, les importateurs sont informés de la mise 
en répartition du solde du contingent de lait de conserve origi- 
naire et en provenance du Danemark (poste 8 de l'accord com- 
es du 15 octobre 1957, numér2 du tarif douanier (4-42 A b, 

1402 B). 

L'importation portera sur les marchandises désignées ci-après, qui 
feront L'objet de demandes de licences distinctes: 

40 Le lait concentré sucré présentant les caractéristiques suivantes: 

Teneur en matières grasses: 8,2% p. 100 au minimum; 

Teneur en sucre: #4 p. 100 au minimum; 

Conditionnement : fûts métalliques de 280 kg net; 

2° Lait en poudre présentant les caractéristiques suivantes: 

a) Fabrication d'après le procédé « Spray » dans le mois précé- 
dant la date d'expédition; 

3 p. 109 d'humidité au maximum; 

c) Taux de solubilité compris entre 99 p. 100 et 100 p. 100; 

d) 26 p. 100 de matières grasses au minimum ; 

e) Conditionnement en eslagnons, bidons ou sacs papier Kraft 
quatre épaisseurs doublés par un sac en polyéthylène de 2 kg au 
minimum. 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formules 
A. C., devront être déposées à l'office des changes (3 sous-direc- 
tion), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), au plus tard ie 
30 septembre 1959, 4 onze heures trente. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simul- 
tané. 

Les demandes de licences devront être accompagnées d'un cer- 
titicat, délivré par le fabricant danois, donnant les caractéristiques 
du produit offert. 

Il est rappelé aux importateurs que les marchandises importées 
devront répondre aux conditions fixées par la réglementation sur 
la répression des fraudes. 


sc 





Avis aux importateurs de figues sèches 
originaires et en provenance d'Espagne, 


Le contingent de figues sèches originaires et en provenances 
d'Espagne, ouvert par l'avis aux importateurs publié au Journal 
officiel du 10 janvier 1%58, élant épuisé, les importations seront 
arrêtées à compter du jour de la parution du présent avis, heure 
de fermeture des bureaux de douane. 

Seront toutelois admises les marchandises pour lesquelles il sera 
justifié, dans les conditions prévues à l'article 25 du code des 
douanes, qu’elles ont été expédiées à destination directe de la 
France avant la dale d'insertion du présent avis au Journal officiel. 





Avis aux importateurs d'animaux de boucherie, de viande, d'abats 
- Ares originaires et en provenance des pays de l'Europe 





Les imporlaleurs sont informés que des crédits sont ouverts en 
vue de l'importation des produits ci-après originaires et en prove- 
nance des pays de l'Europe de l'Est (Allemagne orientale, Bulgarie, 
Hongrie, Pologne, Roumanie, Tchécoslovaquie, U.R.S.S., Yougo- 
slavie) : 


NU LECTURE UT ENT IE fig :?1-Tir< 





NUMÉROS 
de tarif douanier, 


NUMÉROS 
de code. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





012 01-02 ex A,04-23| Animaux de boucherie des espèces bovine, 


ex A, 01-04 porcine et ovine, 
ex À. 4 
011 à 0160224 Ac à e.} Viandes des espèces Lovine, porcine et 
ovine, 
017 02-01 B. Abats. 
018 Ex 05-04. Boyaux et estomacs d'animaux (tripes). 








—————————————————————————————— 


L'importation de ces produils est réservée aux importateurs ayant 
souscrit des conventions avec l'administration dans le cadre des 
opérations autorisées par le fonds d'assainissement du marché de 
la viande. 

Par application des dispositions de l'arrêté du 10 mars 1958, Ia 
durée de validité des licences concernant les animaux de boucherie 
et les viandes susvisées est limitée à deux mois. 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du déeret 
no 49-927 du 13 juillet 1949, les demandes de licences d'importation, 
établies sur formule modèle AC, serant reçues par l'office des 
changes (3° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9, 
dès la parution du présent avis et seront examinées au fur et à 
mesure de leur présentation. 
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Avis aux importateurs de biens essentiels (contingents globaux). 





Rectificatif au Journal ojficiel du 14 août 1958: 

Page 7617, colonne ?, paragraphe 7, Dispositions particul ères à certains produits, au lieu de: « En ce qui conrerne les produits 
repris en regard des numéros de code 174. 136, 177, 260, 276 el 283, ies importateurs doivent... », lire: « En ce = concerne les produits 
reyris en regard des numéros de code 174, 176, 177, 265, 276, 288 el Si1, les impor.aleurs doivent... » (1e resie sans changemeni). 


Page 7618, Tableau 1, Produits à importer par groupements ou organismes ass-milés, intercaler entre les numéros de code 275 et 2M: 






































— 
CONTINGENTS GLOBAUX 
NUMÉROS NUMÉROS HR Du duos DE ss 
DÉSIGNATION DES PRODUITS Rneg Per or ER LS 
du code. du tarif douanier, pays à frar Eu pays àfr incs Zone dollar 
transférables, transférables, 
286 Ex 56-01 A, 5002 A, | Fibres synthétiques. — Les demandes devront être revêlues, X 
56-04 A. préalablement à leur dénût, du visa du Groupement d'im- 
porlalion et de réparliion de la laine, 11), bou'evard 
Haussmann, Paris. 
287 56-21 B, 56-02 F, 56-04 B. | Fibres artificielles. — Les demandes devront être revêlves, X 
préalablement à leur dénôt, du visa du Groupement d'im- 
pertation et de répartition de la laine, 11), bou'evard 
Haussmann, Paris. 


Page 7619, en tèle du tableau III (Produits à importer sous licences exam:nées au fur et à mesure de leur présentation), ajouter : 


(12 01 02 ex A, 01-03 ex A, | Animaux de boucherie des espèces bovine, porcine et X 
01-04 ex A. ovine. 
L'imporlation des animaux de boucherie est réservée aux impor'a‘eurs ayant souscrit des conventions avec l'alminis'raiion dans le 
cadre des opéral.ons auiorisées par le fonds d'assainissement du marché de la viande, 


Par application des dispositions de l'arrt'é du 10 mars 1958, la durée de validité des licences concernant ces animaux est limilée à 


deux mois. 


Après le numéro de code 018, au lieu de: « Une partie des crédits sera également utilisée pour des produits originaires et en provenanre 
des pays de l’Europe de l'Est (à l'exception de l'U, R, $, $S.) ainsi que pour des foies de porc originaires et en provenance des Etats-Unis 
et du Canada », lire: « Une partie des crédits sera également uiilisée pour des foies de porc originaires el en provenance des E‘ais-Unis et 


du Canada ». 


Page 7619, numéro de code 077, au lieu de: « Noix de coco râäpées, d'anacarde, de cajou, etc., érices diverses », lire: « Noix de coco, 


épices, elc. », 


Page 5619, numéros de code 113/115, au lieu de: « 15-07 A b », lire: « 15-07 A 0 », 


Au licu de: 





RPM ES 
Ex 05-04, 05-14 B....... | ; ) 
150 RE Mt lcd ss Produits à usage ojothérapique...... diodes vas el x 
CL CP ER X 
05-14 B, 30-1...... FES 
Lire : 
ide FA ! } x 
Ex 05-04, 0544 B....... | \ \ 1 | 
150 4 Ex 0201 B......…. ...ç Produits à usage opoihérapique............................ j 
Ex 0908, FARINE ETRRE ( x 
DRR DE... \ 
Au lieu de : 
ER ARR TR... osotes L'OURS OÙ OR TON VOD. ins como sososves sets os co | x | 
| | 
Ex 154 RS into ites À OT OÙ M screens totnenseetacsenenvarsoscsiee este | | | X 
Lire : 
RS END D. D'OUCS 01 CRUONR VDO... 06 does 0 | ) ) 
( x ( x 
Ex 164 RE nn tes LRO DM hais osssmanie ésrssvlirniné ans tes | | \ 





Page 7619, est supprimée toute la ligne concernant le numéro de code 172 (Boyaux à usage industriel, 
Page :620, au lieu de: 
498 1398-14 À... | DOpes. | 


Lire : 
498 138-11 A et divers...... | Dopes et matières premières pour leur fabrication, } 
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à 
e—- 
| CONTINGENTS GLOBAAUX 
NUMÉROS NUMÉROS Mas Gilles 
DÉSIGNATION DES PRODUITS DD RS, 
du code. du tarif douanier, pays à francs pays à francs Zone dollar. 
transférables, | transférables, 
Page 76%, poste ex 217, après 6813 C, ajouter: 68-13 Bb, Cb; ex 68-16 C. 
Les zones d'approvisionnement des produits repris aux numéros de code 219 à 22%5 sont précisées ainsi qu'il ressort du tableau ci-dessous: 
aus Ci PMP OR l'y t ciments | x 
219 98 °°" NTTNTTN TT À Chaux et ciments.....…. ns ul és Ress ÉÉRRESIne ns x x 
220 2601 A.......... cs... | Minerai de fer..........ssecsossoccscocesossosescedosssssuee X. 
221 2601 BD... tés tt Mineraj de manganèse.........sscssssososseneposesssse X 
299 26-01 F.....…. OS TR crimes dant x s x 
993 CR Re RS CT RE irc vraies ice te ciorete X 
224 ie ions ns socio cccosgéensréosse se he X 
25  |2601 K.....…. Lo de CS odeur ess enteress see x X 
Poste 229, au lieu de: « 26-02 W », lire: « 26-02 », 
Page 3624, au lieu de: e 
203 1408 Af; 4:-04 À a ; | Grüumes et sciages de conifères......,......ssssssssssososee X 
405 Aa 
304 1103 À, g, h, k; 44-03 | Grumes feuillues........ sonrodssetéssiélaessériis die x 
B; 44-01 À, b, c, d; 
1144 B. 
395 4-28 À b, c, ex e ; 4465 | Sciages foulilus,..….........s.ssossossesessccsecsssonee iso ee X 
B, C. 
Lire : 
303 1103 Af; 41-04 A a ; | Grumes et scijages de conifères... ssbnéssodiééhio réel X 
44-05 À a 
3294/2305 5503 À, g, h, k; #4-03 | Grumes et sciages feuillus......,..........sssssssosssssss x zx 
B; 44-04 A, b, c, d; 
44-04 B: 44-05 A b, c, 
ex e; 44-05 B, c. 








Page 7622, au lieu de: 
308 11-05 Bexa,exc; 44-06; | B'ocs de navette; 
85-04 B. Lois. 


Lire : 


308  141-05B exa,exc; 4146. | Blocs de navette; 


Au lieu de : 


322 71-01 A; 71-02 
71-02 A ex d; 7142 Ae; 
71-02 Af;: 71/2Bexa; 
71-02 Bd; 71-15 Be. 


Lire: 


planchettes à crayons; séparateurs "1 


planchettes à crayons. l 


2 A ex a; | Perles et diamants autres que pour usages industriels. 


| 


322 71-01 A; 7142 A ex a; | Perles, pierres (autres que diaman!'s pour usage industriel). 


és 71-02 À ex d ; 7142 A e : 
714€ Af; 7122Bexa; 
71-42 Bd;ex351-15Bc. 








Au lieu de: 


332 | 40-01 ex a. il 
Lire 
332 | 40-01 ex A. Ï 


Au lieu de: 

Ex 254 1939-01; 29-02; 39-03 sauf | Malières plastiques 
A et G; 29-404 à 32-06. 

Lire : 

39-01; 39-02: 29-03 sauf | Matières plastiques 

A et G; 39-01 à 3946, | 

Au numéro de code 407, prévoir un renvoi (d): 

« (d) Les importations s'effec'ueront sous couvert de 


Dernière ligne, au lieu de: « (d) Les importations en 


présent avis », lire: « (c) Les importations en provenance 


avi 


S », 


déclarations-autorisatons d'importation (D. A. I.) ». 


provenance du Pakistan et de l'Iran ne pourront s'effectuer dans le cadre àu 
du Pakistan, de l'Iran et du Soudan ne pourront s'effectuer dans le cadre du présent 

















dl. 


15? 
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Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scieries à destination des pays appartenant à l'Union euro- 


péenne des paiements. 





Rectificatif à l'avis aux exportateurs publié au Journal officiel du 
1s septembre 1958 (page 6613, 2° colonne), après le 2° paragraphe : 
« En remplacement... Union européenne des paiements », ajouter un 
troisième paragraphe, libellé comme suit: 

« Bois bâtards en pins.......e.s.ssss.sse 

(Le reste sans changement.) 


90.000 mètres eubes. » 





Awis relatif à l’indice des prix de détail. 


L'indice des prix de détail destiné à l’indexation du salaire mini- 
mum national interprofessionnel garanti et institué par le décret 
no 57-4021 du 17 septembre 1957 s'établit à 113,19 en août 1958, sur 
une base 4100 en juillet 1957. 


++ 





Ministère de l’agriculture. 


Avis aux importateurs de graines de lin de semence. 





Il est rappelé aux importaleurs de graines de lin de semence 
désireux de pénéficier de l'exonération de droits de douane prévue 
à la position ne 12-01 F, a, du tarif douanier d'importation, que le 
contingent afférent à la campagne 1958-1959 est fixé à 70.000 quintaux 
par l'arrêté du 9 septembre 1958, pubiié aa Journal officiel du 
19 septembre 1958. ; £ 

Les dossiers devront être établis conformément aux dispositions 
édictées par l'arrêté du 28 juin 1951 déterminant le contingent et 
les conditions d'importation en exemption des droits de douane des 
vraines de lin de semence, arrêté modifié par celui du 9 septembre 
1938 visé ci-dessus. 

Les importateurs auront, en outre, à joindre à leur demande Ja 
justitication des achats de semences effectués par eux. | ‘ 

En <e qui concerne les semences étrangères, cette justification 
résultéra des licences (ou de leurs photocopies) des importations 
réalisées au cuurs des préédentes campagnes, ces licences étant 
valablement apurées pur le service des douanes 

En ce qui concerne les semences françaises, les importateurs 
devront présenter les factures pro forma d'achat aux producteurs 
des graines de la récolte 1958 


++ 





Ministère de la santé publique et de la ponulation. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
au centre hospitalier d’Epinal (Vosges). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un économe aura 
lieu les 13 et 14 novembre 19583 au centre hospitalier d’Epinal 
(Vosges). 

Ce concours est ouvert aux candidats des deux sexes de natio- 
nalité française jouissant de leurs droits civils et politiques et 
titulaires soit du baccalauréat de l’enseignement secondaire, soit 
du brevet supérieur, soit d’un diplôme de sortie des écoles supé- 
rieures de commerce reconnues par l'Etat, soit du certificat de 
capacité en droit, soit d'un diplôme équivalent. 

Sont dispensés de la production des diplômes ou certificat visés 
ci-dessus les chefs de bureau et rédacteurs des établissements hos- 
pitaliers comptant au moins sept ans de fonctions, 

Les candidats doivent avoir plus de vingt-cinq ans et moins de 
trente ans, cette limite d'âge étant toutefois recule d’une durée 
égale à celle dés services militaires ou au temps passé dans un 
autre établissement et ouvrant droit à la retraite, sans préjudice 
de +: : yes de l’article 162 du décret du 29 juillet 1939 (enfants 
à charge). 

Les dossiers de candidature devront être adressés, avant Je 
20 octobre 1958, à la prélecture des Vosges, 2° division, 3 bureau, 
qui fournira aux postulants tous renseignements utiles, notam- 
ment la nomenclature des pièces à fournir et le programme des 


cpreuves. 





Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à lhôpital-hospice de Laigle (Orne). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un rédacteur à 
l'hôpital-hospice de Laigie aura lieu les 19 et 20 novembre 19,58. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du 
baccalauréat de l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, d'un 
brevet d'officier de l’armée active de terre, de mer ou de l'air, du 





certificat de capacité en droit ou d’un diplôme équivalent, ainsi 
que les agents ne possédant pas ces diplômes mais comptant au 
moins trois ans de services effectifs en qualité de secrétaire d'admi- 
nistralion hospitalière ou de commis dans un établissements d'hos- 
pitalisation, de soins ou de cure publie. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au 1er janvier 1938. Toutefois, cette limite d'âge 
est reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs civis 
ou militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de 
l'application des dispositions de l’article 16 du décret du 29 juil- 
let 1939 (enfants à charge). 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 18 octobre 1958 à la direc- 
tion de l’hépital-hospice de Laigle qui adressera aux personnes en 
faisant la demande tous renseignements utiles concernant le pro- 
gramme des épreuves et la liste des pièces à produire par les candi- 


dats pour constituer leur dossier. 





Avis de vacance du poste d'économe de l'hôpital psychiatrique 
départemental de Laragne (Hautes-Alpes), 


Est actuellement vacant le poste d’économe de l'hôpital psychia- 
trique de Laragne (Hautes-Alpes), poste créé. É 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les économes des 
hôpitaux psychiatriques départementaux et interdépartementaux ainsi 
que les économes des hôpitaux et hospices publics de plus de 
cinq cents lits. 

Les demandes devront être adressées dans le délai d'un mois À 
compter de la publication du présent avis au prélet des Hautes- 
Alpes (1re division, {er bureau), à Gap. 





Avis de vacance d'un poste de commis 
au centre psychiatrique départemental de l'Allier à Yzeure. 


Est actuellement vacant un poste de commis (masculin) au 
centre psychiatrique départemental de l'Allier à Yzeure. 

Peuvent faire acte de candidature les commis principaux et com- 
mis lilulaires en fonctions Gaus les élablissemenls d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics, 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d'un mois à.dater de Ja publication du 
présent avis, an directeur du centre psychiatrique départemental 
de l'Allier, à Yzeure. 


he 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








Le Préfet, Directeur des Journaux ofliciels, 
Jean Pauz MARTIN 








COTE DES CHANCES 


















































—— Cours Fans Cours extrêmes 
cotés Pays. Devise, | Parité proue colés à la Bourse 
_… par la Banque du 
Bourse de France {8 septembre 1958, 
419 40 | Etats-Unis ..... 1SUSA SE os Vis 419 140 ns SÈ 
428 65|/Canada ......., 1 $ Can te UE outoed : vost os 429 80 429 30 
196 80 | Côte Fse Somalis |100 F Djib MT D css conso 
3343 .. | Mexique ...... 100 pes 3300 .. sise tp ve pu 
10053 .. | Allemagne oc:id | 100 D Mk | 10000 .. 9085 .. 410075 ..! 1005 50 10054 50 
1623 80 | Autriche ..... 100 sch 1615 384 1693 ?5 1627 50! 1623 00 1623 10 
845 45 |Delgique ...... 100 Fb 840 .. 833 70 846 30! 845 55 R4S 40 
6077 ..| Danemark ..... 100c d | 0080 664 | 602505 612630! GOT...  O078 
1175 ..|Gde-Bretagne...| 1liv st | 1176. 116718 182) 4175 40 1175 20 
676 30! Italie -.........1 1 000 lire 672 097 667 05 677 15 670 25 076 10 
5874 .. | Norvège .......1 100c « 5880 .. 535 00 5024 fo} «276 50 876... 
11127 ..| Pays-Bas ......) 400 N 1105203 |10909 75 14135 5%) 41490 .. 11128 50 
8120 .. [Suède | 1000 » | S11875 | 205785 217065! 120... Rte 50 
0632 .. Suisse ......... 10Fs 0604 78 0592 75 96% 80} 0634 50 9632 50 
1471 80} Portugal ...... 100 esc. | 146087 | 1MD90 147180) 1ITLRO .... … 
5477 10! Tchécoslovaquie | 100 kes BA3I 333 | 5789 60 1101 MTI …....0 
440 70! Yougoslavie .. | 100 din 140 .. 138 95 hd She. où cc € 
À À A PSE nocoocstessscseee « 1DMPFC F A... 200 
OLA co ove eue coocne ce evv O0PFC F P..…... 18» 
(4) Cours de référence défini par l'avis n° 657 de l'office des changes 
os mn —— - = | 
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BANQUE DE FRANCE 





SITUATION HEBDOMADAIRE 











+ ame «nee 











ACTIF 
Encaisse OT s..ssosoopoocosocooseno esse see se ot hoc. sétovccsreriiahesss co 
Prêt d’or au Fonds de stabilisation des changes (1)...... So vootescon votre csccetée te 
Disponibilités à vue à rélranger.................sssscoee soossssocssese Dose e us... 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (2).....s.ssssssssupese bolide Ses 
Monnaiss divisionnaires .....s.csoscostsoocssvescocecsese cos. PPRETTELES rites es oo. és 
Comptes courants poslaux..........sssecsossossossossese cocépéeuse durs vécvessse vos cs. 
Pret Suns SION D PORN... sisi ositoiihosciéhiéihceerte sheet CPETE 
Avances provisoires ex'raordinaires à l'Etat du % août 1940 au 20 juillet 1944 (4)... soso 
Avances provisoires à l'Etat (5)....... ..sosooooossesco ce ce doésisratoinsséhéesendenroceshsse ve 
Avances spéciales à l'Etat (6)................s chante sens sotc on bonnes rose sé ess tés, 
Avances à l'Elat à échéance déterminée (7)... sssosoosoososonesosesssseeoessssee css. 
Portefeuille d'escompte: 
Eflets escomptés sur la France.........osssssosooosscotescsccs ss e cooo 599.297.162.232 » 
Effets escomptés sur l'étranger.................. one 00 0 se 99.138.410 » 
Effets garantis par l'Office des céréales (8) ........... eve die ‘ 8.060.158.614 » 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme.......... soosvosese 1.359.726.816.051 » 
Effets négociables achetés en France (9)............., pésssossttdosenaves bosses sc tell estedte se 
Avances à 30 jours sur effets publics... scssveéneéee cop cesee 000000000056 000000005000 
AVADODS. SUP EM... co covs coco ssesostnoccorccdenesss étés dass so ototénsooc cé oposhensesseeneé 
DURE DUE M risonoccoccesssson sédoostsesed rss tes scores srérdoesbisset teens see tlel 
Hôtel et mobilier de la Banque.............,...... codée nsr encore cvéosensasetté cs..006e 
Rentes pourvues d’affectations “spéciales (10)..........oossososocssssssssosesesessssseteseseses 
Effets en cours de recouvrement............ doc cessé ses eo ebdo diese évesshécespeces 
DINOS mére scrso épi ol éérrrsnctérs ss dévsdéc esse cocon bosch re etes esse 
Total CCRELLELI ELLES CRETE LIETIIIILIILELIELEEE IE LETELLEISTSELLILI LL ELL LEE LLII1) 
PASSIF 


Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation..............ssssssssosesoseessesonsssgmsnsossesue 


Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public...........s..ssssssssossss se... 94.651.151 » 
Comptes courants des accords de coopération économique......... 57.646.332 » 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 


çaises ot étrangères...........0.00000000260000000000005 00 0 315.328.191.349 » 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 


autres engagements à Vue...............sss.se sets cos 71.616.760.074 » 
Capital de la Banque.......................e csesovcrsee éoncron.065808 Socoroe store sé rs és 
Bénéfices en addition au capital (11).......... Soccooseneees cod 00690 contes co deneococesssees 
Réserves mobilières légales (12)..... secs so sssosomosessmonssessonesenscssssssessceuse 
Réserve immobilière ............., noces ecesse ce eee ATP ELITE TLLLLIT ILLICITE CETTE EEE 


Divers somme ÉRTRLEILEITISIII TRI TITI TITI SIT LEI I LEI SIT IILELELLIETILL LITIELEEELELIELLLLE) 


Total CREETETICELELILELELLLELLILTIEIIITLELELLELELELLELELLELRLIELELELELELELELLEIELELEL]X] 





























AU AU 
11 SEPTEMBRE 1953 4 SEPTEMBRE 19058 
947.558.20.496 » 247.558.200.496 » 
120.127.291.508 » 120.127.291.508 » 
1:.125.20.000 » 1:.125.200.09 » 
» » 
40.886.607.947 » 11.07:.524.175 
42.017.038.963 » 42.811.116.802 
59.000.000.000 » 50.900.000.000 » 
426.099.000.000 » 426.000.000.000 » 
175.000.000.000 » 175.000.000.000 » 
390.40.000.000 » 39).000.000.000 » 
109.100.000.000 » 109.800.000.000 » 
1.967.185.2:5.207 » 2.048.247.970.056 » 
933.271.191.970 » 219.390.647.2€8 » 
90.624.340.000 » 19.797.541.35 » 
9.992.270.375 » 10.196.260 .838 
n ; » 
4.000.000 » 4.000.020 » 
112.920.750 » 112.980.750 » 
34.178.923.593 » 35.922.371.891 » 
55.851.375.057 » 55.625.302.501 » 
3.905.175.605.901 F 3.945.999.416.980 F_ 
3.356.161.212.%05 » 3.395.351.037.520 » 
417.107.2:8.906 » 423.297.970.161 » 
182.500.020 » 182.500.000 » 
511.030.293 » 511.930.293 » 
22.105.750 » 22.105.750 » 
4.000.000 » 4.000.020 » 
120.581.598.747 » 126.640.773.256 » 
3.905.175.695.901 F 3.945.939.416.980 F 








(1) (Convention du 26 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juia 1957. 

(2) (Convention du 27 juin 1949. 

(8) (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1978 prorogée, lois des 17 novembre 1897, 

: 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 1928. convention du 12 novembre 1938, décret du 
V2 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947:. 

(4) ;Conventions des 25 août, 29 octobre. 12 décembre, 30 décembre 1910, 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 juin, 
11 septembre, ?7 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 41 juin, 47 septembre 19 noveiabre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944). 

(5) (Convention du 29 septembre 1933 approuvée par le décret du fer septembre 1939, convention du 
29 iévrier 1918 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1949, convention du $ juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
le décret du fer octobre 1947) 

(6, (Convention du 26 juia 1957 approuvée par la loi du 26 juin 1957, convention du 9 janvier 1958 approuvée 
par la loi du 29 jasvier 1958) 

(3: (Coaveution du 6 aovembre 1957 approuvée par la loi du 7 novembre 1957, convention du 9 janvier 1958 
approuvée var la loi du 29 janvier 1958) 

(8) (Loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1944). 

9: (Décret du 17 juis 1938) 

(40) (Loi du 17 mai 1834. décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857). 

(11) (Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1807). 2 

(42 (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857). 


eee 








\ 

Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTNER. 


TAUX DES OPERATIONS 
Escompte CERELREEEELELLELILELLELELELE] 5 0/0 
Avances sur tilres....s.sssososss 7 0/0 
Avances à 30 jOUrs....,...ss.ss.sse 3 0/0 


Achat des  eflets ublics dont 
l'échéance n'excède pas trois 
D rollers 3 0/0 


Escompte d'eflets mobilisant des 
créances nées sur l'étranger .... 3 0/0 


—— 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, | 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





D. 4, 25 D. 
LAITERIE DES FERMIERS REUNIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MLLIARDS 10 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce soctAL: 44, RUE Louis-BLANC, PARIS (10) 
R. C.: Séine n° 57-B 7588. 





Obligations 6 1/2 0/0 1953 de 10.000 F. 


——— 


Cinquième tirage effectué le 8 septembre 1958. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 2.249 obilgations sorties à ce tirage 
(251 titres ayant été rachetés d’autre part par la société en vue 
de cet amertissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
remboursées, 








non encore 

EL 

ANNÉES . TAUX 
NUMÉROS de remboursement. | de remboursement. 

Francs. 

1 à 318 57 10.568 

954 à 2.810 55 10554 

19.246 à 21.595 58 10.582 

25.222 à 27.848 56 10.555 

27849 à 30.000 57 10.568 











Les obligations amorties au tirage du 8 septembre 1958 seront 
remboursables à partir du 15 octobre 1958. 








SOCIETE INDUSTRIELLE DE LIAISONS ELECTRIQUES 
{S.L L.E.C.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 665.000.000 DE FrRANcCSs 
SIÈGE sOCIAL : 64 bis, RUE DE MONCEAU, PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 6916. 


Obligations 6 1/2 0/0 1954 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 





l° De la série comprenant les 351 obligations amorties au quatrième 
tirage au sort du 9 septembre 1958 formant, avec les 351 obli- 
gations rachetées en Bourse par la société émettrice, la totalité 
des titres à amortir au 1er octobre 1958 ; 

2° De la série sortie au tirage précédent et dans laquelle figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 













ANNÉE 
de remboursement. 


ANNÉE 
de remboursement. 






NUMÉROS NUMÉROS 








9.252 à 9.603 57 






5.786 à 6.270 58 
——_—__—_—— 


L_1 
Les obligations amorties au tirage de l’année 1957 sont rembour- 
sabies à 10.609 F. Celles amorties au tirage de l’année 1958 seront 
remboursables à partir du ler octobre 1958 à 10.680 F, primes 
comprises. 











du 24 juin 1945.) 





Société anonyme des Chaux et Ciments Vallette-Viallard 
AU CAPITAL DE 152500000 F 
SIÈGE SOCIAL : CRUAS (ARDÈCHE) 
R. C.: Aubenas n° 55-B 29, 


Obligations 6 1 2 ‘L 1954. 


La société a racheté en Bourse 136 obligations sur les 316 pré. 
vues au tableau d'amortissement 1958. Pour parfaire l'annuité 
d'amortissement, il a été procédé par M°e Audouard, huissier, au 
tirage au sort de 180 obligations remboursables à partir du 15 sep- 
tembre 1958, au taux unitaire de 10.579 F. 


Ces obligations portent les numéros suivants : 
1.251 à 1.314 — 1.319 à 1.344 -— 1350 à 1.439 


Les obligations dont les numéros suivent, sorties aux tirages 
précédents, n'avaient pas été présentées au remboursement à la 
date du 1er juillet 1958 : 


2.611 à 2613 — 2.826 à 2.828 — 4213 à 4225 -— 4236 à 4.265 
4.267 — 4.296 à 4.305 — 4.331 à 4.379 — 4.383 à 4.385 — 4.471 à 4.480 








Société Chimique et Routière de la Gironde 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL PE 952.500000 F 
SIÈGE SOCIAL : 19, RUE BROCA, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 9449, 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 


Treizième amortissement. 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 142 obli- 
gations dont l’amortissement est prévu au ler octobre 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 





Série des obligations amorties au tirage au sort de 1957 et dans 
laquelle figurent des titres non encore présentés au rembour- 


sement. 
813 à 944 








ATELIERS NEYRET-BEYLIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 241.500000 F 
SIÈGE SOCIAL: A SAINT-MARTIN-D'HERES (Isère) 
R. C.: n° 55-B 217. 


Obligations 4 1/4 % porté à 6 “ de 2.000 F [émission 1945), 





Amortissement du + octobre 1958, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 4 1/4 % porté à 6 % de 2.000 F, la société a utilisé 
par rachats en Bourse, pour l'amortissement du 1er octobre 1958, 
la totalité de la somme prévue par le tableau d'amortissement. 

Les amortissements précédents ont été effectués également par 
rachats en Bourse. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 





21 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Comité 
des fêtes de la Haute-Forêt. But: organiser des fêtes au lieudit 
Les Sablières de la Haute-Forêt en Plénée-Jugon. Siège social : 
aux sablières de la Haute-Forêt en Plénée-Jugon (Côtes-du-Nord). 





24 août 1958. Déclaration à la sous-nréfecture de Nogent-sur-Seine. 
£ociété de chasse de Marigny-le-Châtel. But : réglementation de 
la chasse, repeuplement en gibier et répression du braconnage. 
Siège social: hôtel de la Renaissance, Marigny-le-Châtel (Aube). 


26 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Arles. La Saint- 
Hubert aureilloise. But : pratique de la chasse sur tout le territoire 
de la commune d’Aureille. Siège social: café Bertrand, Aureille 


(Bouches-du-Rhône). 


27 août 1958. Déclaration à la préfecture du Lot. Association pour 
l'assurance des élèves des écoles publiques du Lot. But: grouper 
et faire assurer ses membres afin de les faire garantir pour des 
riques de responsabilité civile et, le cas échéant, pour leur faire 
donner un complément aux prestations de la sécurité sociale. Siège 
social : chez M. Vaysse, président de l’Assurance écoles publiques, 


Catus. 


28 août 1958. DSclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Groupement autonome des commerçants des villes de Pont-de- 
Beauvoisin (Isère et Savoie) et des Abrets. But: promouvoir et 
coordonner les manifestations commerciales locales et favoriser 
l'essor commercial de ces communes. Siège social: mairie de Pont- 


de-Beauvoisin (Isère). 


28 août 1958. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Cantine 
scolaire de la Guierche. But : assurer dans les meilleures conditions 
la gestion de la cantine scolaire, Siège social : mairie de la Guierche. 


28 août 1958. Déclaration à la préfecture de Montauban. Pétanque 
finhanaise. But : pratique du sport boules de pétanque. Siège social : 
café Simon, Finhan. 


der septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. 
Société hippique de Serres. But: amélioration de la race chevaline 
et asine. Siège social : café Blouvac, hameau de Serres, Carpentras 


(Vaucluse). 





2 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de Pau. Les Isards 
de Boueilh-Boueilho-Lasque. But: syndiquer les propriétaires et 
habitants de la commune en vue de l’organisation de la chasse, 
la protection du gibier, des propriétés et des récoltes. Siège social : 
mairie de Boueilh-Boueilho-Lasque. 





2 septembre 1958. Déclaration à la préfecture des Çôtes-du-Nord., 
La Bonre Notre-Dame du Vieux-Bourg, association catholique de 
chefs de famille. But: œuvres d'éducation populaire et d'intérêt 
familial. Siège social: presbytère du Vieux-Bourg. 


3 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Centre 
d'information agricole de Souprosse. But: assurer la formation 
professionnelle et humaine du monde rural notamment- par l’orga- 
nisation de causeries, conférences, etc., et la création d’un centre 
d’études techniques. Siège social: mairie de Souprosse (Landes). 


3 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne. Syndicat des chasseurs de Saint-Vincent-sur-Jard. But : 
mise en commun des droits de chasse appartenant à ses adhérents, 
répression &Gu braconnage, destruction des animaux nuisibles au 
gibier ou à l’agriculture, respect des récoltes et de tous les droits 
dus à la propriété. Siège social: mairie de Saint-Vincent-sur-Jard 


(Vendée). 





4 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Fêtes 
locales de Goulven. But : concourir à l’activité du commerce local, 
venir en aide aux indigents. Siège social: mairie de Goulven 


(Finistère). 





5 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. A5so- 
ciation des actionnaires de la Société des grands hôtels de Vichy. 
But: représentation et défense des intérêts des actionnaires au 
cours des différents actes et formalités intéressant directement ou 
indirectement la vie sociale. Siège social : 20, rue Maréchal-Lyautey. 


Vichy (Allier). 





8 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Martinique, 
L'Avenir de Tartane. But: pratique du sport. Siège social: chez 
M. François Palin, Tartane. 





8 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Comité 
des fêtes de Saint-Macaire-en-Mauges. But: promouvoir, soutenir, 
favoriser toutes les fêtes d’un intfrêt local conformes à l’ordre 
pubiic et aux bonnes mœurs, ainsi que toutes les initiatives de 
nature à retenir et attacher au sol natal, et d’une façon générale 
toutes institutions de quelque nature qu’elles soient, destinées à 
favoriser le bon emploi des loisirs. Siège social: Saint-Macaire-en- 
Mauges (Maine-et-Loire). 





9 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis 
de Lucien Bossoutrot. But: entretenir par tous moyens: presse, 
érection de monuments, le souvenir du grand aviateur que fut 
Lucien Bossoutrot. Siège social : 7, avenue Raymond-Poincaré, Paris. 





10 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. 
Société communale de chasse d'Orcemont. But: grouper les pro- 
priétaires et les chasseurs de la commune en vue d’une réglemen- 
tation du droit de chasse, également en vue de repeupler la chasse 
Siège social: mairie d’Orcemont (Seine-et-Oise). 


10 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Amicale 
de la Commanderie. But: entretenir des relations amicales entre 
les membres et resserrer les liens qui les unissent. Siège social : 
domicile du président, M. Moulin, la Commanderie, n° 38, Echirolles. 


10 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Société de chasse de Bouzaire. But: destruction rationnelle et 
modérée du gibier, protection des oiseaux utiles, respect des récoltes, 
répression du braconnage, exercice de la chasse, Siège social: 
Bouzaire-en-Guérande (Loire-Atlantique). 


12 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Club 
des cinéastes amateurs des professions médicales de Vaucluse. But : 
étude et amélioration de la technique cinématographique amateur, 
Siège social: 5, rue Chauffard, Avignon. 


12 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en- 
Provence. Œuvre familiale de défense et de protection de l'enfance 
déficiente mentale de Salon et de la région. But : défendre et pro- 
téger l'enfance déficiente. Siège social: 2, cité des Cadus, Salon 


(Bouches-du-Rhône). 


13 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture du Havre 
Groupement aéronautique de la Basse-Seine, But: vulgariser ]la 
connaissance de l’aéronautique et la pratique des sports aériens, 
particulièrement du vol à voile et du vol moteur. Siège social: 
aérodrome de Saint-Romain-de-Colbose (Seine-Maritime). 


13 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de Nantes. Centre 
d'études notariales, fiscales et techniques d’assurance sur la vie. 
But: développement de l’assurance sur la vie avec le concours 
notarial, celui des experts fiscaux et comptables ; études techniques 
et juridiques. Siège social : 3, rue de Gorges, Nantes. 





MODIFICATIONS 





8 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Le Bouclier 
de David Rouge (Maguen David Adom) (section française de la Croix- 
Rouge palestinienne) transfère son siège social du 55, rue de Cüichy, 
au 177, boulevard Malesherbes, Paris, 


8 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. La Société 
d'histoire de la médecine hébraïque transfère son siège sotial du 
2, cité Monthiers (55, rue de Clichy, Paris), au 177, boulevard 


Malesherbes, Paris. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





